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 n° 262 980 du 26 octobre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. LYDAKIS 

Place Saint-Paul 7/B 

4000 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à 

l'Asile et la Migration 

 

 
LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 janvier 2020, par M. X, qui déclare être de nationalité nigérienne, 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation 

de séjour et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 1er octobre 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d'observations. 

 

Vu l’ordonnance du 15 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 8 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me P. LYDAKIS, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me S. ARKOULIS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante est arrivé en Belgique le 19 septembre 2007, sur la base d’un visa étudiant. 

Elle séjournera ensuite légalement en Belgique, sous couvert d’autorisations successives au séjour 

étudiant, jusqu'au 31 octobre 2012. 

 

Les parties s’accordent sur le fait que la partie requérante a introduit une demande d'autorisation 

de séjour sur la base de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 le 24 août 2011 et sur le fait 

que cette demande a été rejetée le 9 janvier 2012. 
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Le 15 janvier 2013, la partie requérante a introduit une demande d’asile en Belgique, qui se 

clôturera par un arrêt du Conseil de céans (dit ci-après « le Conseil ») le 4 juillet 2013. 

 

Le 6 juillet 2013, la partie défenderesse a adopté un ordre de quitter le territoire-demander d’asile  

à l’encontre de la partie requérante. 

 

Le 24 janvier 2016, la partie défenderesse a adopté un nouvel ordre de quitter le territoire à 

l’encontre de la partie requérante. 

 

Par un courrier du 2 décembre 2017, la partie requérante a introduit une demande d'autorisation 

de séjour sur la base de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 1er octobre 2019, la partie défenderesse a déclaré ladite demande irrecevable, pour les motifs 

suivants : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.  

 

A l’appui de sa demande d’autorisation de séjour le requérant invoque son long séjour en Belgique 

de plus de 10 ans, ainsi que son séjour étudiant et son intégration. A l’appui, il apporte des fiches 

de paie, une attestation de stage pendant l’année académique 2011-2012, des témoignages, une 

attestation scolaire de la Haute Ecole de la Ville de Liège pour 2011-2012 en 3ème Chimie-

orientation industrielle, ses avertissements-extraits de rôle pour 2009, 2010, 2011 et 2012, une 

attestation de participation à un spectacle les 3 et 10 juin 2017, une demande d’adoption et le 

Jugement concernant celle-ci, son diplôme de bachelier en chimie obtenu en 2012 et des 

attestations scolaires. Rappelons que l’intéressé est arrivé en Belgique le 19.09.2007 avec un visa 

étudiant. Il a obtenu un séjour étudiant du 2.11.2007 au 31.10.2012. Il a ensuite introduit une 

demande d’asile le 15.01.2013, demande clôturée négativement en date du 08.07.2013. Un ordre 

de quitter le territoire (Annexe 13quinquies) lui a été notifié le 22.07.2013. Depuis lors, l’intéressé 

s’est maintenu irrégulièrement sur le territoire et il n’apporte aucun élément qui démontrerait qu’il a 

poursuivi ses études jusqu’à présent. Concernant son long séjour et son intégration, rappelons que 

les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont 

destinées non à fournir les raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non 

à l'étranger, sans quoi on n'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque 

la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou 

de séjour à l'étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas 

des circonstances exceptionnelles (Conseil d'Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L'intéressé 

doit démontrer à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner demander 

l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de résidence à l'étranger (Conseil d'Etat - Arrêt 

n° 112.863 du 26/11/2002). De plus, on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la 

réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation 

de séjour requise (Conseil d'Etat - Arrêt 114.155 du 27.12.2002).   

 

L’intéressé argue également qu’il n’a plus d’attaches au Niger suite à son homosexualité et la 

réaction de sa famille qui ne souhaite plus avoir affaire à lui. Cependant, l’intéressé n’apporte 

aucun élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour étayer ses allégations, alors qu’il lui 

incombe d’étayer son argumentation (C.E., 13.07.2001, n°97.866). Dès lors, cet élément ne saurait 

constituer une circonstance exceptionnelle d’autant plus qu’étant majeur, l’intéressé peut se 

prendre en charge le temps de lever les autorisations de séjour nécessaires.  

Signalons que l'intéressé ne démontre pas qu'elle ne pourrait être aidé et/ou hébergé 

temporairement par des amis ou encore une association sur place.  

 

Le requérant argue également qu’il n’a aucun soutien familial matériel et financier, qu’il n’a aucun 

soutien financier de la part de sa famille et qu’il ne pourra pas assumer le coût des démarches au 

regard du fait que le poste diplomatique belge compétent pour les visas long séjour est 

l’ambassade belge au Burkina Faso. Il ajoute que son homosexualité risque de le plonger dans la 

clandestinité et que toutes les démarches pour obtenir un visa seraient difficiles. Cependant, il 

n’apporte aucun élément pour étayer ses allégations, alors qu’il lui incombe d’étayer son 
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argumentation (C.E., 13.07.2001, n°97.866). On notera que c’est l’intéressé qui est à l’origine de la 

situation qu’il invoque comme circonstance exceptionnelle. En effet, il lui appartenait de mettre 

spontanément un terme à sa présence sur le territoire à l’échéance de la période pour laquelle il 

était autorisé au séjour. Il ne lui fallait pas attendre la dégradation de sa situation économique pour 

se conformer à la législation. La situation de l’intéressé ne le dispense pas de l’obligation 

d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait l’empêcher de chercher à 

réunir les moyens nécessaires pour financer un retour temporaire dans son pays pour le faire. De, 

plus il est majeur et âgé de 35 ans et il ne démontre pas ne pas pouvoir se prendre en charge 

temporairement, ou qu’il ne peut être aidé/ou hébergé par des amis ou une association au pays 

d’origine, le temps nécessaire pour obtenir un visa. Cet élément n’est donc pas une circonstance 

exceptionnelle empêchant un retour temporaire vers le pays d’origine ou de résidence à l’étranger.  

 

Il invoque également le fait d’avoir vécu avec sa tante et d’avoir fait une demande d’adoption. Il 

apporte à l’appui sa demande d’adoption et le jugement rendu dans ce cadre. Cependant, notons 

que cette adoption a été refusée. Cependant, rappelons que les circonstances exceptionnelles 

visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons 

d'accorder l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier 

celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l'étranger, sans quoi on 

n'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite 

auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à 

l'étranger. Il en résulte que cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle (Conseil 

d'Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L'intéressé doit démontrer à tout le moins qu'il lui est 

particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou 

de résidence à l'étranger (Conseil d'Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002). De plus, on ne voit pas 

en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à 

l'étranger en vue d'y lever l'autorisation de séjour requise (Conseil d'Etat - Arrêt 114.155 du 

27.12.2002).  

 

En outre, le requérant invoque sa vie privée et familiale ainsi que l’article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l’Homme. Néanmoins, cet élément ne saurait être assimilé à une 

circonstance exceptionnelle, étant donné que l’obligation de retourner dans le pays d’où l’on vient 

n’est, en son principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport 

au droit à la vie familiale et privée. Cette obligation n’emporte pas une rupture des relations 

familiales et privées, mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n’est pas 

un préjudice grave et difficilement réparable (Civ. Bruxelles (réf.), 18 juin 2001, n°2001/536/C du 

rôle des Référés ; C.E., 02 juillet 2004, n°133.485).  

 

Notons qu’il a été jugé par le Conseil du Contentieux des Étrangers que « L’accomplissement des 

formalités auprès du poste diplomatique compétent n’oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays 

où ce poste est installé mais implique seulement qu’il doit s’y rendre temporairement pour y 

accomplir les formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps de courts séjours en 

Belgique. Il en découle qu’en principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l’article 8 

de la Convention européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la vie familiale de 

l’étranger ou que, si ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée puisqu’il n’est imposé à 

l’étranger qu’une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en 

réservant la décision sur le fondement même de la demande d’être autorisé au séjour de plus de 

trois mois. » (C.C.E., 24 août 2007, n°1.363).  

 

Enfin, le requérant invoque ses craintes en cas de retour en raison de son homosexualité et fait 

référence au rapport Human Right Watch de 2003. Il annexe à sa demande le rapport de 

REFWORLD sur la situation des homosexuels au Niger (consulté le 23.01.2016 et publié le 

9.05.2003). Rappelons tout d’abord que l’intéressé a introduit une demande d’asile en date du 

15.01.2013, demande clôturée négativement par le Conseil du Contentieux des Etrangers en date 

du 08.07.2013. Notons d’abord que « (…) le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports 

faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à 

établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des 

traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a 

personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles 
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sur son pays. » (C.C.E., Arrêt n°40.770, 25.03.2010). Soulignons également que ce rapport date 

de 2003, soit il y a 16 ans. Or, il appartient à l’intéressé d’étayer et d’actualiser sa demande (C.E., 

13.07.2001, n°97.866). Dès lors, le requérant ne démontrant pas in concreto ses craintes, cet 

élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle ». 

 

Il s’agit du premier acte attaqué. 

 

Le même jour, la partie défenderesse a adopté à l’encontre de la partie requérante un ordre de 

quitter le territoire, lequel est motivé comme suit : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers et sur la base des faits suivants :  

○  En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume  sans être porteur des documents requis par l’article 2 :  

 L’intéressé n'est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa valable ». 

 

Il s’agit du second acte attaqué.  

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen, dirigé contre la première décision attaquée, de 

la violation : « [de la] motivation formelle des actes administratifs, [d]es articles 9bis et 62 de la loi 

du 15.12.80, [du] principe de devoir de prudence de soin du principe de bonne administration dans 

le sens où l’administration doit statuer en prenant en considération tous les éléments pertinents qui 

sont portés à sa connaissance, et statut (sic) du principe de prudence selon lequel l’administration 

doit procéder à un examen concret complet, attentif, loyal et sérieux des circonstances de la 

cause ». 

 

La partie requérante soutient que la partie défenderesse a ajouté une condition à la loi par les deux 

premiers paragraphes de la motivation du premier acte attaqué, en ce qu’elle indiquerait que la 

partie requérante est à l’origine du préjudice qu’elle invoque, qu’elle s’est mise délibérément dans 

une situation précaire voire illégale, qu’elle a déjà fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire et 

qu’elle ne peut se prévaloir d’une circonstance exceptionnelle.  

 

La partie requérante fait valoir que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 n’exige pas de 

séjour légal et que, par ailleurs, la partie défenderesse n’a pas eu égard à sa situation particulière, 

alors qu’elle invoquait la longueur de son séjour, son intégration, son absence de possibilité réelle 

d’introduire une demande au départ de son pays d’origine.  

 

2.2. La partie requérante prend un deuxième moyen, dirigé contre le premier acte attaqué, de la 

violation « des articles 1, 2 et 3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, [d]es articles 9bis et 62 de la loi du 15.12.80, [du] principe de 

devoir de prudence de soin du principe de bonne administration dans le sens où l'administration 

doit statuer en prenant en considération tous les éléments pertinents qui sont portés à sa 

connaissance, et statut (sic) du principe de prudence selon lequel l’administration doit procéder à 

un examen concret complet attentif, loyal et sérieux des circonstances de la cause et violation de 

l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme ». 

 

Après avoir fait valoir qu’elle avait invoqué à l’appui de sa demande la présence de sa famille en 

Belgique, à savoir sa tante, et sa situation familiale au Niger en raison de son homosexualité, et de 

ce que sa situation personnelle et familiale pouvait justifier la protection prévue par l’article 8 de la 

Convention européenne des droits de l'homme (dite ci-après « la CEDH »), la partie requérante 

reproche à la partie défenderesse d’avoir adopté à son égard une motivation stéréotypée et de 

n’avoir « indiqué à aucun moment les raisons pour lesquelles [elle] considère que la situation 

familiale du requérant en Belgique ne pourrait lui permettre de pouvoir bénéficier de la protection 

prévue par l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme et encore moins, les 
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raisons pour lesquelles un retour au Niger ne serait pas une atteinte disproportionnée à son droit 

au respect à la vie privée et familiale ». 

 

Elle indique également qu’en « ne procédant pas à cet examen, l'Office des Etrangers a de 

nouveau inadéquatement motivé sa décision ». 

 

2.3. la partie requérante prend un troisième moyen, dirigé contre la première décision attaquée, de 

la violation « des articles 1, 2 et 3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, [d]es articles 9bis et 62 de la loi du 15.12.80, [du] principe de 

devoir de prudence de soin du principe de bonne administration dans le sens où l'administration 

doit statuer en prenant en considération tous les éléments pertinents qui sont portés à sa 

connaissance, et statut (sic) du principe de prudence selon lequel l'administration doit procéder à 

un examen concret complet, attentif, loyal et sérieux des circonstances de la cause ». 

 

S’agissant des arguments liés à son homosexualité invoqués à l’appui de la recevabilité de sa 

demande d'autorisation de séjour, la partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir 

procédé à un « renvoi pur et simple » aux décisions des autorités d’asile pour les rejeter. Elle 

estime qu’elle se devait d’examiner plus précisément ces arguments au vu du rapport de 

REFWORLD. 

 

2.4. la partie requérante prend un quatrième moyen, lequel est dirigé contre le second acte 

attaqué, de la violation « des articles 1, 2 et 3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, [d]es articles 62, 74/13 et 74/14 de la loi du 15.12.80, 

[du] principe de bonne administration et [de] l'erreur manifeste d’appréciation ». 

 

La partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir motivé le second acte 

attaqué quant à sa situation familiale et quant au risque de traitement inhumain et dégradant en 

cas de retour forcé vers le Niger, ni au sujet de l’éventuelle atteinte disproportionnée dans sa vie 

privée et familiale, alors même qu’il ressort du dossier administratif qu’elle vit en Belgique depuis 

près de dix ans au jour de la requête, qu’elle « a donc une famille » et soufre d’un risque de 

persécutions en cas de retour au Niger en raison de son homosexualité . 

 

2.5. Dans le cadre de l’exposé d’un risque de préjudice grave et difficilement réparable en cas 

d’exécution des actes attaqués, la partie requérante expose, outre ce qui précède, que cela 

constituerait une violation « de l’article 3 » en raison du choc psychologique que cela représenterait 

pour elle, au vu du long séjour passé en Belgique notamment et des persécutions des 

homosexuels au Niger. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur les premier, deuxième et troisième moyens, réunis, le Conseil rappelle qu’aux termes des 

articles 9 et 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être 

introduite par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu 

de sa résidence ou de son séjour à l’étranger, sauf si des circonstances exceptionnelles font 

obstacle à cette procédure.  

 

L'existence de circonstances exceptionnelles est une condition de recevabilité de la demande par 

laquelle l'étranger sollicite l'autorisation de séjour de plus de trois mois en Belgique. Ce n’est que 

lorsqu'il a admis l'existence de circonstances exceptionnelles, que le Ministre ou son délégué 

examine si les raisons invoquées par l'intéressé pour obtenir une autorisation de séjour de plus de 

trois mois en Belgique sont fondées. Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies 

par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, ne sont pas des circonstances de force majeure, 

mais des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour dans le pays 

où se trouve le poste diplomatique compétent pour les intéressés, pour y introduire leur demande. 

Le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité 

administrative dans chaque cas d’espèce, et si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir 

d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement. 
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Quant au contrôle de légalité, le Conseil rappelle qu’il n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris l’acte attaqué. Ce contrôle doit se limiter à 

vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même 

sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier 

si la partie défenderesse a respecté les obligations qui lui incombent, notamment, en termes de 

motivation des actes administratifs. A cet égard, il importe de rappeler que, si l’obligation de 

motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, n’implique 

nullement la réfutation détaillée de chaque argument avancé à l’appui de la demande dont elle est 

saisie, elle comporte, néanmoins, l’obligation d’informer le demandeur des raisons qui ont 

déterminé l’acte attaqué et ce, aux termes d’une motivation qui réponde, fût-ce de façon implicite 

mais certaine, à ses arguments essentiels. 

 

3.2.1. En l’espèce, le Conseil constate, à la lecture de la motivation de la première décision 

attaquée, que la partie défenderesse a, de façon circonstanciée et systématique, répondu aux 

principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante 

(longueur du séjour, intégration, crainte en cas de retour, vie privée et familiale, article 8 de la 

CEDH) et a suffisamment et adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle estimait que les 

éléments invoqués ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980. 

 

En rappelant que les circonstances exceptionnelles visées à l’article 9bis de la loi sont destinées à 

justifier les raisons pour lesquelles la partie requérante n’introduit pas sa demande au départ de 

l’étranger, et qu’à cet égard, elle se devait de démontrer qu’il lui était, à tout le moins, 

particulièrement difficile de retourner demander une autorisation de séjour dans son pays d’origine 

ou de résidence à l’étranger, la partie défenderesse a adéquatement répondu à l’argument de la 

partie requérante tiré de son long séjour et de son intégration, notamment. 

 

II convient de rappeler que le long séjour et l’intégration qui en découle ne constituent pas, en soi, 

des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et que 

l’obligation de retourner dans le pays d’origine pour y introduire une demande d’autorisation de 

séjour n’implique pas une rupture des relations familiales ou privées mais seulement un éventuel 

éloignement temporaire. Il en résulte qu’en principe, la mesure contestée ne constitue pas une 

ingérence disproportionnée dans la vie privée ou familiale de l’intéressé. 

 

S’agissant de l’illégalité du séjour du requérant, il convient de préciser que si rien n’empêche la 

partie défenderesse de faire d’emblée le constat que la partie requérante s’est mise elle-même 

dans une situation de séjour illégal, en sorte qu’elle est à l’origine du préjudice qu’elle invoque en 

cas d’éloignement du territoire, il lui incombe en tout état de cause de répondre, par ailleurs, de  

façon adéquate et suffisante, aux principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de 

séjour et de les examiner dans le cadre légal qui lui est soumis, ce qui a été respecté en l’espèce. 

 

La partie défenderesse a dès lors apprécié les éléments de la cause conformément à l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980 et n’a pas, en l’espèce, ajouté une condition à la loi. 

 

3.2.2. Le Conseil rappelle également que l'article 8 de la CEDH, qui fixe le principe suivant lequel 

toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cette disposition autorise l’ingérence de 

l’autorité publique pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure 

nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. Le Conseil rappelle également que la Cour 

européenne des droits de l’homme a, à diverses occasions, jugé que cette disposition ne 

garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays 

dont elle n'est pas ressortissante.  

 

En l’espèce, la première décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 

dont les dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une 

société démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire 
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national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz 

Varas et autres du 20 mars 1991). La partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité d’une 

demande d’admission au séjour à l’encontre de la partie requérante pour différents motifs prévus 

par la loi et  qui ne sont pas utilement contestés en termes de requête. 

 

L’ingérence dans la vie privée de la partie requérante apparaît dès lors être formellement conforme 

aux conditions dérogatoires visées à l’article 8, §2, de la Convention précitée, la partie requérante 

ne donnant pas d’indication permettant de considérer que l’ingérence occasionnée, à la supposer 

établie, serait déraisonnable ou disproportionné. 

 

La motivation adoptée par la partie défenderesse, conforme à ces principes et constats, est dès 

lors adéquate. 

 

3.2.3. S’agissant de son argument tenant à sa crainte en cas de retour du fait de son 

homosexualité alléguée, le Conseil observe que la partie défenderesse a indiqué à plusieurs 

reprises dans la motivation du premier acte attaqué que cette allégation n’était pas étayée, ce qui 

n’est pas précisément contesté par la partie requérante. 

 

Il convient à cet égard de rappeler que c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence de 

circonstances exceptionnelles à en apporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui 

implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée. 

 

Cette considération suffit donc à justifier la première décision entreprise à cet égard. 

 

De surcroît, la partie défenderesse a pris soin d’indiquer que le rapport produit par la partie 

requérante au sujet de la situation des homosexuels dans son pays d’origine était trop ancien, ce 

qui n’est pas davantage contesté par la partie requérante. 

 

Enfin, il peut être précisé que la partie défenderesse a pu, sans violer les dispositions et principes 

visés aux moyens, faire référence au traitement de sa procédure d’asile, dès lors que d’une part, il 

ressort de l’arrêt rendu par le Conseil que l’homosexualité de la partie requérante n’est pas établie 

et que d’autre part, il apparaît que la partie requérante n’a pas produit à l’appui de sa demande 

d'autorisation de séjour introduite sur la base de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

d’élément nouveau de nature à établir son homosexualité. Le Conseil précise à cet égard que dans 

son arrêt clôturant la procédure d’asile de la partie requérante, il a été précisé que les propos de 

cette dernière au sujet de la manière dont sa famille aurait appris son homosexualité n’étaient pas 

crédibles. 

 

3.2.4. Le premier acte attaqué semble dès lors satisfaire aux exigences de motivation formelle, car 

requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs 

des motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation.  

 

De même, la motivation circonstanciée de cet acte témoigne du souci de la partie défenderesse de 

procéder à une analyse concrète des éléments de la cause. 

 

3.3.1. Sur les quatrième et cinquième moyens, réunis, qui sont dirigés contre le second acte 

litigieux, le Conseil rappelle que l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner 

la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 

l'acte attaqué. Le Conseil observe que la partie requérante s’abstient d’expliquer en quoi l’acte 

attaqué violerait l’article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que le quatrième moyen 

est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition. 

 

3.3.2. Sur le reste du quatrième moyen et sur le cinquième moyen, le Conseil rappelle que l’article 

74/13 de la loi du 15 décembre 1980 n’oblige pas la partie défenderesse à motiver la mesure 

d’éloignement quant aux éléments visés par ladite disposition, mais de tenir compte de ceux-ci. 
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Or, une note de synthèse figurant au dossier administratif indique que la partie défenderesse a 

considéré que partie requérante ne justifiait pas d’une vie familiale en Belgique, ce qui ne révèle 

aucune erreur manifeste d'appréciation, dès lors que la partie requérante n’a fait valoir aucun 

élément de dépendance particulier avec sa tante, s’étant contentée d’indiquer vivre avec elle 

depuis son arrivée sur le territoire.  

 

Le Conseil rappelle en effet que l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme ne 

protège la vie privée et familiale que de la famille comprise dans un sens restreint, qui ne s'étend 

qu'exceptionnellement au-delà et qu’il n’y a pas lieu de donner une autre portée à la notion de vie 

familiale sise à l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le Conseil ne peut que juger non fondés les aspects des quatrième et cinquième moyens, liés à sa 

crainte en cas de retour dans son pays d’origine, dès lors que celle-ci se fonde sur l’allégation 

d’une orientation sexuelle qui a été jugée non établie par le passé et que la partie requérante n’a 

apporté le moindre élément de nature à l’établir depuis lors. 

 

S’agissant enfin du choc psychologique que pourrait constituer la retour de la partie requérante 

dans son pays d’origine, qui relèverait à son estime d’un traitement inhumain ou dégradant au sens 

de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que selon une jurisprudence constante de la Cour 

européenne des droits de l’homme (voir, par exemple, arrêts Soering du 7 juillet 1989 et 

Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c/ Belgique du 12 octobre 2006), pour tomber sous le coup 

de cet article, un mauvais traitement doit atteindre un minimum de gravité.  

  

En l’occurrence, rien n’indique qu’un retour dans le pays d’origine, même après plus de dix ans de 

séjour en Belgique, puisse occasionner pour la partie requérante un choc psychologique d’une telle 

gravité. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède qu’aucun moyen ne peut être accueilli, en sorte que la requête en  

annulation doit être rejetée. 

  

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six octobre deux mille vingt et un par : 

 

Mme M. GERGEAY,                                         présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                                    greffier. 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK       M. GERGEAY 


